
et les incertitudes entourant les 

projets de loi N°2 et 3 de ce qu’il est 

convenu d’appeler l’acte 3 de la 

décentralisation, le recentrage sur les 

domaines de compétence du conseil 

régional, prend force de priorités : 

formation professionnelle et 

apprentissage, enseignement, 

développement économique, 

transport, aménagement du 

territoire, devront concentrer 

l’essentiel des efforts. 

 A cet égard, nous soulignons une fois 

de plus le travail des services et de 

notre majorité qui nous dote d’un 

budget contraint mais sain, et permet 

de concrétiser nos ambitions au 

service des Ligériens. » 

Communiqué de Presse 

Le 29 novembre 2013 

 Les élu-e-s communistes régionaux 

sont opposés à la hausse de 7 à 10 % 

de la TVA sur les transports, comme 

ils étaient opposés à celle mise en 

œuvre par Sarkozy porté début 2012 

de 5,5% à 7%. 

Ils considèrent les transports de 

voyageurs comme un produit de 

première nécessité, dont la TVA doit 

être ramenée à 5%. 

 Comme il l’a toujours fait, le groupe 

communiste exige que le 

gouvernement redonne aux régions 

les moyens financiers dynamiques 

supprimés par la droite. 

 Il en va de la capacité régionale à 

poursuivre des investissements 

porteurs d’emploi et de bien vivre 

sur le territoire. 

Il en va de la capacité de mise en 

œuvre des missions de services 

publics aux ligériens. 

 Aussi, dans le 

cadre de la 

remise à plat de 

la fiscalité 

annoncée par le 

gouvernement, le 

groupe communiste a demandé une 

initiative forte de notre majorité 

régionale exigeant des nouvelles 

ressources affectées aux régions. 

 Nous nous félicitons donc de 

l’annonce faite ce jour, en séance, par 

le Président de région d’un courrier 

adressé au Président de la République 

et au Premier Ministre allant dans ce 

sens.  

Poursuivant dans l’optique des 

moyens à allouer aux collectivités 

pour permettre l’investissement 

public P. Denis est intervenu pour le 

groupe communiste dans le cadre du 

débat d’orientation budgétaire. 

Celui-ci a réaffirmé  le fait « qu’avec 

un budget prévisionnel inférieur de 

1,5% en recettes de fonctionnement 
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Conseil communautaire 

Nanets Métropole le 12 

décembre 

 
Conseil Municipal de St-

Herblain le 16 Décembre 

2013 

 

 
Accéder à l’agenda citoyen 

d’élu net ici 

Appel à contribution ! 

 
Elu-e-s, collaborateurs, 

envoyez vos informations 

aux contacts ci-dessous pour 

donner à voir votre activité 

et vos combats auprès de la 

population et dans vos 

collectivités respectives ! 

Nous comptons sur vous !  

@ : robin.salecroix@hotmail.fr 

Les Députés, Sénateurs, élus locaux 

et militants Communistes et du Front 

de Gauche ont accueilli avec 

bienveillance la démarche de 

refondation de l’école de la 

République après des années de casse 

violentes de la droite. Cependant, la 

question de la réforme des rythmes 

scolaires suscite un vif émoi dans la 

communauté éducative, chez leurs 

représentants ainsi que chez bien des 

parents d’élèves ou élus locaux. Ils 

l’ont montré par des actions de grève 

et de manifestation. Notre groupe 

leur a exprimé sa compréhension. 

En effet, l’urgence de redresser une 

école si durement atteinte par la 

droite se heurte à un nécessaire 

temps long de la mise en pratique. 

Les écueils qui en résultent sont, 

selon nous, surmontables point par 

point. Les questions de financement, 

de cadres d’organisation plus souples 

prenant en compte les spécificités des 

territoires ou encore celle de la 

clarification des horaires scolaires, 

périscolaires, éducatifs, 

périéducatifs… exigent une 

concertation plus profonde  

Localement, si nous bénéficions 

d’une situation de départ plutôt 

favorable grâce au travail de la 

municipalité de gauche depuis 

de nombreuses années, l’écoute 

doit demeurer la règle et 

notamment auprès des 

personnels qui voient leur rôle 

évoluer, leurs conditions de 

travail modifiées.  

http://www.elunet.org/spip.php?rubrique6
http://www.elunet.org/spip.php?rubrique6


L’élu d’aujourd’hui sort un 

numéro spécial autour de la 

campagne des municipales 2014 à 

l’usage des candidats et 

candidates. 

Dans ce numéro sera traité la 

question des enjeux de la 

campagne électorale, de la 

réforme des instituions, des 

modes de scrutin. 

Un deuxième point sera tourné 

autour de la thématique « la 

commune : un espace du partage 

du pouvoir avec les habitants » 

Mais aussi toutes les thématiques 

de campagne et les propositions 

à développer dans chaque ville et 

chaque village … 

 

 

 

Est présenté également 
dans ce numéro spécial 

des conseils pratiques à 

l’usage du candidat ainsi 

qu’une présentation de 

l’Anecr et du CIDEFE. 

 

Vous pouvez passer 

commande directement 

en ligne ou en contactant 

le rédacteur de la lettre 

(contacts page 1).  

 

 

 

 

 

COMMANDE ICI 

donc de leurs dépenses sociales, les 

CCAS-CIAS s’interrogent sur leur 

action, leur organisation. Face à 

l’envolée des dépenses de solidarité, les 

départements ont obtenu un accord de 

principe du gouvernement sur une 

compensation par l’Etat. Mais pour 

lutter contre la précarité et la prévenir, 

la réponse n’est pas seulement 

financière. Elle passe par de « bonnes 

pratiques locales », en matière de 

restauration scolaire, 

d’accompagnement social et de 

politiques d’insertion, par exemple. 

Les élus  communaux et la lutte 

contre la précarité : l'action des 

territoires 

La précarité et la pauvreté s’installent 

en France. En 2011, 8.729 000 

personnes avait un niveau de vie 

inférieur au seuil de pauvreté à 60% 

du niveau de vie médian, soit 14,3% 

de l’ensemble de la population, selon 

l’INSEE. Du côté des élus locaux et 

des acteurs sociaux, la pression est 

de plus en plus forte, et les marges de 

manœuvre s’amenuisent. Face à 

l’explosion des demandes d’aides, 

Le courrier des maires a fait un 

dossier complet à ce sujet, utile dans 

le cadre de la préparation de la 

campagne des municipales.  

 

Rendez-vous ici pour accéder au 

dossier complet  

Élections Municipales 2014  - N° spécial de l’élu d’aujourd’hui- 

Dossier : Les élus et la lutte contre la précarité  

Abolition de la Prostitution - Explication de Vote -  

regroupées dans le collectif Abolition 

2012. 

Cette loi représente d’abord une 

nouvelle étape dans la libération des 

femmes qui, nous l’avons rappelé tout 

au long de notre très riche débat, 

représentent plus de 85 % des 

personnes prostituées. 

Car la prostitution n’est pas « le plus 

vieux métier du monde », comme 

certains se plaisent à le dire. Non, la 

prostitution n’est qu’une des plus 

violentes expressions du système 

patriarcal (Applaudissements sur les 

bancs des groupes GDR et SRC) et 

cette réalité doit être dite, ce que 

nous avons fait dans le cadre de la 

commission spéciale. Comment 

appeler autrement le choix d’un 

individu de disposer d’un corps et de 

l’intimité d’un être humain au travers 

d’un rapport imposé par l’argent ? 

Dans la prostitution, il n’y a pas un 

contrat entre deux personnes libres, 

mais bien quelqu’un qui décide et 

quelqu’un qui subit. 

 L’intervention en intégralité ici  

Par Marie-Georges Buffet 

(extraits)- Nous vivons un moment 

important dans l’histoire de notre 

assemblée, un moment qui va 

compter pour l’émancipation 

humaine. Nous allons, je l’espère, 

dans quelques minutes adopter un 

texte de loi qui appelle la société à se 

libérer d’un système d’exploitation et 

de domination : le système 

prostitutionnel. Nous allons enfin 

faire vivre la position abolitionniste 

adoptée par la France en 1960. Nous 

répondons ainsi positivement aux 

cinquante-cinq associations 

« Nous vivons un 

moment important 

dans l’histoire de 

notre assemblée, un 

moment qui va 

compter pour 

l’émancipation 

humaine. » 

Lettre é lectronique des  é lus  
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http://www.elunet.org/spip.php?article34364
http://www.courrierdesmaires.fr/dossiers/le-maire-et-la-lutte-contre-la-precarite-laction-des-territoires/
http://www.courrierdesmaires.fr/dossiers/le-maire-et-la-lutte-contre-la-precarite-laction-des-territoires/
http://www.groupe-communiste.assemblee-nationale.fr/expressions/prostitution-explication-de-vote
http://www.assemblee-nationale.fr/agendas/index.asp
http://www.assemblee-nationale.fr/agendas/index.asp

